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FONDS DE RECONSTRUCTION D’HAITI
MISE A JOUR DU STATUT EN DATE DU 26 DECEMBRE 2013
	Titre du Projet:

	UNDG/HRF – 7 : Programme d’appui à la reconstruction du logement et des quartiers
http://mdtf.undp.org/factsheet/project/00079654

	Entité Partenaire:
	Nations Unies 
	Numéro de la Note Conceptuelle de la CIRH:
	PCN/000397

	Objectif de Développement du Projet: 
	Le Programme développera et fournira les outils d’aide à la décision, à l’information et à la coordination pour la mise en œuvre de l’ensemble des initiatives en cours et à venir pour la reconstruction, et notamment : 
(a) un dénombrement des personnes et des habitations des sinistrés et un état des lieux des territoires les plus gravement touchés ; 
(b) la mise en place d’un mécanisme de suivi et d’évaluation continus de la reconstruction ; 
(c) la dotation auprès du gouvernement, des collectivités territoriales et des communautés des moyens leur permettant de gérer et coordonner la reconstruction ; et
(d) les instruments de planification urbaine et régionale stratégique sur lesquels seront basées la reconstruction et la refondation territoriale.

	Secteur du PARDH
: 
	Refondation territoriale : 
4.1.1 reconstruction des zones dévastées (incl. utilisation des sols et planification stratégique), 
4.1.3 Gestion des risques, 
4.1.4 Pôles régionaux de développement et rénovation urbaine et 4.1.5 Aménagement du territoire et développement local 
	Secteur de la CIRH:
	N/A

	Agence(s) en Charge
:
	OIM, ONU-Habitat, PNUD, FNUAP avec les partenaires nationaux suivants :

MPCE, MICT, MTPTC, CNIGS, IHSI

	Coût Total du Projet (US$ millions): 
	$30,941,000


	Montant Total Approuvé de Subvention du FRH (US$ millions):
	$24,67M
	Montant Total des Fonds du FRH transférés à l’Entité Partenaire (US$ millions):
	$24,67M

	Autres Bailleurs de Fonds (indiquer le montant par bailleur): 
	MPCE  US$  5,871,000
PNUD  US$     400,000



	Fonds du Projet décaissés (US$ millions): 
	US$    3,700,000.00  MPCE

US$       545,000.00
 PNUD

US$  14,976,896.40  FRH

Total: US$ 19,221,896.40

	Pourcentage du Décaissement par rapport au coût total du projet: 
	62,12%

	Fonds du FRH décaissés (US$ millions):
	US$   3,712,115.78 ONU-Habitat 

US$   1,120,000.00 PNUD 

US$        85,600.00 UNFPA    
US$  10,059,180.62 OIM
TOTAL: US$ 14,976,896.40
	Pourcentage des fonds du FRH décaissés par rapport au montant approuvé de la 

subvention du FRH
:
	61,71 %

	Date d’Approbation Finale du CP du FRH:
	28 juin 2011
	Date Effective du Projet
: 
	 1er Aout 2011

	Durée Prévue du Projet:
	· Composante 1 – 1 an

· Composante 2 – 3 ans

· Composante 3 – 2 ans

· Composante 4 – 3 ans
	Date de Clôture Envisagée du Projet :   
	Juillet 2014 (estimée)


	Agence assurant la Mise en Œuvre:
	Type d’Organisation (Locale/ONG Internationale, Agence Gouvernementale, etc.):
	Financement total du projet acheminé par le biais de l’Agence assurant la Mise en Œuvre (Budgétisé ou Réel):

	OIM
	Organisation Internationale pour les Migrations
	$12,585,330 

	PNUD
	Agence des Nations Unies
	$1,486,230

	FNUAP
	Agence des Nations Unies
	$85,600 

	ONU-Habitat 
	Agence des Nations Unies
	$10,266,140

	Indicateurs Quantitatifs de Résultats (y compris le but)
	Progrès :
	Pourcentage de ce qui a été planifié :

	Composante 1

	Résultat 1.1

Cartographie et inventaire des bâtiments mis à jour, y compris les données sur les services de base dans les zones affectées rendus disponibles.

	Indicateur 1.1

Outils de cartographie et d’inventaire de bâtiments et méthodologie améliorés et mis à jour.    

But:

Méthodologies finalisée et utilisée pour la collecte de données 
	Les outils de cartographie et la méthodologie ont été finalisés durant le premier trimestre de l’année 2012. 
Comme stipulé dans l’accord passé entre l’IHSI et le CNIGS, l’OIM, UN-Habitat et FNUAP le programme a utilisé des images satellitaires pour le travail cartographique dans les zones où cela est possible (zone urbaine) et les GPS là où les images satellitaires sont insuffisantes (zone rurale).

A partir du mois de Septembre 2013, de nouvelles technologies ont été utilisées pour accomplir le travail de terrain : des PDAs ont été utilisés par l’IHSI et des imageries du drone UAV (Unmanned Aerial Vehicle) par l’OIM
	100%

	Indicateur 1.1.2

Staff de l’IHSI formé pour effectuer la collecte de données conformément à la méthodologie
But: 

81 staffs formés sur la méthodologie finalisée 
	Cette étape a été complétée durant la période de rapport de juin 2012.
	100%

	Indicateur 1.1.3

Les produits tels les cartes et rapports sur l’inventaire des  bâtiments et la cartographie sont disponibles pour les acteurs de la reconstruction
But:

Cartes détaillées et rapports sur 3300 SDEs disponibles.


	A compter du mois du mois de septembre, la cartographie et l’inventaire des bâtiments ont été complété dans 2,505 SDEs
.

Le travail complété de cartographie est réparti comme tel :

Travail complété (par commune) dans :

· 168 SDEs à Pétion-Ville

· 672 SDEs à Port-au-Prince

· 384 SDEs à Delmas

· 113 SDEs à Tabarre

· 233 SDEs à Cité Soleil

· 319 SDEs à Croix-des-Bouquets (incluant 3 SDEs à ONA-Ville

· 345 SDEs à Carrefour

· 45 SDEs à Gressier

· 226 SDEs à Léogane
	76%   

	Résultat 1.2

Information sur la population (recensement) dans des zones sélectionnées sont recueillies et rendus disponibles.

	Indicateur  1.2.1

Outils et méthodologie du recensement améliorés et mis à jour. 
But:

La méthodologie mise à jour  finalisée et utilisée pour recueillir des données.
	La méthodologie pour la collecte des données du dénombrement des ménages a été finalisée durant la période de rapport de juin 2013. Ces outils et méthodologie ont été utilisés durant la collecte de données.

L’OIM et l’IHSI ont proposé de revoir le nombre initial de 1,800 SDEs visées par le projet, à la baisse et ont suggéré, de ramener les objectifs à 1,000 SDEs. Cette révision a été adressée lors de la dernière rencontre du Comité National de Pilotage en Novembre 2013 et a été validée. 
	100%

	Indicateur 1.2.2

Staff de l’IHSI staff formé pour effectuer la collecte de données conformément à la méthodologie

But: 

170 staffs formés sur la méthodologie finalisée
	Ceci a été complété durant la période de rapport de juin 2012.
	100%

	Indicateur 1.2.3
Les produits tels que les cartes et les rapports sur les données du recensement sont disponibles pour les acteurs de la reconstruction.

But: Cartes et rapports détaillés pour environ 1800 SDEs disponibles.
	A partir du mois de juin 2013, le travail de recensement de  terrain a été complété dans 587 SDEs.

Les données du recensement des ménages ont été saisies,  traitées et la base de données a été construite par l’équipe du projet. Le plan de tabulation a été élaboré et un jeu de 120 tableaux a été produit.

Le travail de recensement est réparti comme tel :

Le recensement a été complété dans : 

· 50 SDEs à Pétion-Ville

· 310 SDEs à Port-au-Prince

· 137 SDEs à Delmas

· 90 SDEs à Tabarre
	59%

	Résultat 1.3

Base de données pour la cartographie, inventaire des bâtiments et données du recensement développée et logée  provisoirement à l’IHSI  puis au CNIGS

	Indicateur  1.3.1

Base de données établie pour stocker les informations et faciliter l’analyse de toutes les données recueillies durant le projet. 

But: 

Base de données nouvelle et améliorée, développée and logée à l’IHSI pour remplacer la version dépassée.
	Depuis la période de septembre 2012, un consultant national SIG du CNIGS a travaillé  au sein de l’unité SIG de l’IHSI entrainant une nette amélioration de l’unité SIG de l’IHSI. Des formations ont été offertes  régulièrement pour contribuer d’avantage au renforcement de la cellule SIG de l’IHSI. 
Durant le mois d’Octobre 2013, les équipes techniques OIM et IHSI ont travaillé de concert pour finaliser l’harmonisation des bases de données cartographie et inventaires des bâtiments.
La base de données en CSPro établie à l’IHSI durant la période de juin 2012, a été convertie en SQL pour assurer une meilleure harmonisation avec les bases de données cartographiques de l’IHSI et continue à être utilisée par l’IHSI. Le consultant recruté par l’IHSI pour l’élaboration de la base de données a travaillé en étroite collaboration avec les consultants du FNUAP subséquemment, une centaine de tableaux statistiques ont été extraits.
Suivant ce qui est stipulé au protocole d’accord, les deux bases de données (cartographiques et dénombrement des ménages) ont été transférées au CNIGS pour être insérées sur la plateforme du système intégré des données devant être utilisé par les différents partenaires du projet.
L’analyse finale des données demeure non réalisée, en attente du réengagement du consultant du FNUAP pour finalisation du rapport d’analyse final.
	98%

	Résultat 1.4

L’établissement de l’IHSI rénové pour assurer la mise en œuvre efficace et durable des données et équipements et aussi améliorer la capacité de l’institut à effectuer d’autres activités.

	Indicateur  1.4.1

Bâtiment de l’IHSI réparé et rénové.

But:

Le bâtiment et les installations de l’IHSI rénovés
	Ceci a été complété durant la période de rapport de mars 2012.
	100%

	Indicateur  1.4.2

Equipement fournis pour faciliter la mise en œuvre et le transfert durable  à l’IHSI.

But:

Des équipements identifiées conjointement avec l’IHSI, ont été acquis et donnés l’institut pour renforcer leur capacité à effectuer leurs activités quotidiennes concernant le projet et aussi pour venir en support au prochain recensement national. 
	Tous les matériels restants (ceux utilisés par l’OIM pour effectuer les activités du projet qui lui revenaient) ont été livrés à l’IHSI durant les mois d’octobre et novembre 2013.

	100%

	Résultat 1.5

Données disponibles et facilement intégrables dans la base de données du SILQ
 pour partager avec les acteurs de la reconstruction.

	Indicateur  1.5.1

Format et type de données recueillies complémentent ceux prévus pour la base de données du SILQ.

But:

La base de données et les données recueillies peuvent être facilement intégrées dans la base de données du SILQ.
	Le 31 Octobre 2013, toutes les données cartographiques collectées par l’OIM ont été transférées à la base de données cartographique de l’IHSI.

Les données recueillies par cette composante seront partagées et ont toutes été transférées au SILQ.
	100%

	Indicateur 1.5.2

Etablissement d’un système de mise en cohérence des différentes initiatives d’énumérations participatives, 


	Des tableaux provenant des initiatives additionnelles d’énumérations participatives (OLTB
) réalisé par l’OIM et Inventaire des Ressources et Potentialités des Communes (IRPC) ainsi que l’ECVMAS
  réalisés par l’IHSI) ont été rendues disponibles et incluses dans les bases de données transférées au SILQ.
	100%

	Composante 2 

	2.1 Un réseau d’utilisateurs et de producteurs de données géographiques est mis en place.
	L’UCLBP a pris le leadership et a décidé de constituer une interface entre le réseau des utilisateurs et la plateforme SILQ. Un événement de présentation de la plateforme au grand public est en cours de préparation par l’UCLBP, le CNIGS et l’IHSI.
	85%

	2.2 Les besoins et exigences sont identifiés.
	-
	100%

	2.3 La plateforme SILQ est conçue et opérationnelle.
	La société d’hébergement a été retenue et contractée et le SILQ a été mis en ligne.
Toutefois l’UCLBP a demandé l’ajout d’un certain nombre d’indicateurs se rapportant aux thématiques ‘Projets‘ et ‘Camps et personnes déplacées’. Ces thématiques permettront à l’UCLBP, l’entité gouvernementale rattachée à la primature en charge de la reconstruction, d’effectuer la coordination des efforts de reconstruction au sein des acteurs de l’aide en Haïti (ONGs, agences internationales et locales, etc…) dans les quartiers et surtout de mesurer l’efficacité des actions ainsi que l’analyse du processus de relocalisation des personnes déplacées.
A ce titre l’UCLBP a transmis une base de données des projets de reconstruction d’infrastructure et d’unités de logement dans les communes et les quartiers au CNIGS afin que cette dernière l’intègre dans la plateforme SILQ et y ajoute les indicateurs et format le reporting dont l’UCLBP a besoin dans sa mission de coordination.
Les données de la composante 1 ont finalement été transmises par l’IHSI et l’OIM. L’équipe de production de données et de contrôle qualité des données procède à la correction puis à l’intégration dans la base de données SILQ. Les données d’inventaire sur les bâtis qui n’ont pas pu être saisies durant la composante 1 seront saisies par l’IHSI en collaboration avec le CNIGS dans la composante 2.   
	97%

	2.4 Les capacités des usagers sont renforcées.


	Les usagers techniques au sein du CNIGS qui doivent administrer la plateforme SILQ et les développeurs qui doivent ajouter des indicateurs et des fonctionnalités à la demande des utilisateurs « grand public » ont été formes.
Par contre le processus de renforcement des capacités des usagers grand public  tels que les ONGs, les municipalités et agences locales, débutera effectivement en janvier pendant et âpres la journée de lancement de la plateforme.
	40%

	2.5 La mise en œuvre de la plateforme SILQ est démarrée
	La plateforme est en ligne, Les données de la composante 1 ont été transmises et une partie de ces données sont déjà disponibles sur la plateforme, l’autre partie est en phase de correction et d’intégration dans le SILQ. L’équipe cartographique met en œuvre sur le terrain la stratégie de finalisation de la délimitation des quartiers des communes pilotes du SILQ (Croix-des-Bouquets, Jacmel, Leogane, Gressier) ainsi que la collecte de données sur les infrastructures communautaires et les services de base et les projets.
	70%

	Composante 3 

	Le MICT dispose des capacités renforcées de suivi, évaluation et communication sur ses activités. 


	La Cellule de Suivi, Evaluation et Communication poursuit la production d’outils d’aide à la décision pour le Ministère notamment le système de suivi et évaluation des actions du tous les partenaires du Ministère, la base de données interactives, la représentation cartographique de finances locales et l’étude sur l’évaluation des salaires dans les collectivités territoriales. A présent, elle participe un exercice de collecte d’information pour la création d’emploi, enquête commanditée par la Direction Générale du MICT et l’IHSI. 

De manière générale, la Cellule de Suivi, Evaluation et Communication est fonctionnelle au côté de la coordination de la Composante 3 et  réalise un appui technique pour le bon fonctionnement au quotidien des ATL en faisant, au nom du MICT, un lien direct avec les administrations municipales respectives. En outre elle continue à jouer son rôle de lien entre les administrations municipales du programme et la Direction des Collectivités Territoriales du MICT auprès de laquelle un rapport des activités mensuellement est fait.

Dans le cadre de la réalisation des diagnostics territoriaux en plein rédaction par les équipes des Agences Techniques Locales, la Cellule de Suivi, Evaluation et Communication a joué un rôle prépondérant dans l’organisation de leurs restitutions au niveau communal, les séances de correction dans leur rédaction, l’impression des rapports et l’organisation de la restitution au grand public.

Dans le cadre de l’évaluation des activités du programme d’appui organisée par l’ONU-Habitat et le Groupe URD, la Cellule de Suivi, Evaluation et Communication a joué un rôle important dans l’organisation pour le MICT de la séance d’évaluation aux côtés de la coordination de la composante 3.
	70%

	Les collectivités, à travers les Agences Techniques Locales, disposent d’un personnel formé pour appuyer techniquement la coordination de la reconstruction et faciliter les démarches de montage de projets  techniques.
	A titre de répondre au besoin de renforcement continue des capacités au cours d’emploi exprimé par les techniciens des ATL, un travail de renforcement pour le rapport des diagnostics territoriaux a été effectué à l’attention des ATL suivant le canevas fournis par le Ministère de la Planification et de Coopération Externe. Ce travail a abouti à un exercice de restitution desdits diagnostics au grand public après une restitution systématique organisée auprès des administrations communales respectives.

En perspective de la transformation d’une administration de consommation à une administration de production, en sus de l’appui technique fournit par l’ATL de la Croix-des-Bouquets à OXFAM Italie pour la rédaction d’un projet de renforcement de capacités des mairies autour du Lac Azuei, avec l’appui de la Cellule, de Suivi, Evaluation et Communication du MICT, la commune de Pétion-Ville a initié un projet de mobilisation fiscale pour améliorer la participation fiscale des contribuables dans la commune. Il faut souligner que toutes les autres communes s’inscrivent dans la même orientation. La commune de Tabarre avec l’appui de son ATL et du CRC organise une grande compagne de mobilisation fiscale alors que la Commune de Carrefour cherche à redynamiser le système de mobilisation fiscale existante et dysfonctionnel depuis quelque temps. 

L’ATL de la commune de Port-au-Prince de son côté poursuit la mise sur pied de la base de données de bâties, un projet pilote qui concerne quatre quartiers, notamment Haut Turgeau, Paco, Lallue et Bois Verna. Une initiative fortement appuyée par le MICT représentée par sa Cellule Technique de Suivi, Evaluation et Communication.

Selon les termes des accords de coopération, toutes les communes avec l’appui de leurs Agences Techniques Locales, ont produit les premiers rapports narratifs et financiers pour les activités réalisées au cours des semestres du projet. Le suivi du processus de transfert de fonds est réalisé de concert avec chaque administration municipale.
	65%

	Les territoires disposent de dix agences techniques locales à l’échelle (inter)communale et de douze centres de ressources communautaires  au niveau des quartiers pour faciliter la planification, la coordination et l’information sur la reconstruction, le retour et le développement local.


	Sous composante ATL

Comme au trimestre précédent, les Agences Techniques Locales sont fonctionnelles dans chaque commune avec chacune une équipe de 6 profils dont 2 administratifs et 4 techniciens et réalisent un appui technique aux municipalités. La gestion du personnel des ATL est faite directement par les administrations municipales dont certaines, après concertation avec la coordination de la Composante 3 ont procédé au remplacement de certains staffs qui se sont révélés improductifs.

Les Agences Techniques Locales, ont réalisé la restitution générale des diagnostiques territoriaux des neuf municipalités sur les dix du programme. Cet exercice important a ouvert la voie une connaissance territoriale des communes du programme et  ouvre la voie à la rédaction d’un plan communal de développement comme outil essentiel à la gestion efficiente et efficace du territoire.
Les municipalités du programme s’inscrivent dans la logique de réaliser une mobilisation fiscale afin de fournir aux administrations municipales des ressources financières adéquates pouvant permettre son fonctionnement quotidien. La commune de Pétion Ville donnera le ton et lancera une campagne de mobilisation fiscale à l’attention des administres de la commune. 

Les administrations municipales ont réalisé un exercice de soumission de rapports mensuels financiers des activités réalisées par les équipes des Agences Techniques Locales en vue du prochain transfert des fonds pour la continuation des activités du projet.

Sous composante CRC 

L’OIM a mise en place dix (10) des onze des Centres de Ressources Communautaires dans les communes de Tabarre, Carrefour, Cite Soleil, Croix-des-Bouquets, Port-au-Prince, Pétion-Ville, Leogane, Miragoane, Saint-Marc et Jacmel.

La firme devant exécuter la construction des Centres de Ressources Communautaire dans la commune de  Delmas est sur le point d’être identifiée ; le processus est en cours et l’appel d’offre a été lancé.

De plus, le MICT conjointement avec OIM et les municipalités ont finalisé en bien le recrutement  des agents CRC pour  les communes de Port-au-Prince, Pétion-Ville, Leogane, Miragoane et Saint-Marc. 32 agents opèrent les Centres de Ressources Communautaire et supportent la communication sociale et la mobilisation au sein des communes ou ils sont établies.
	70%

73%


	Composante 4

	Les territoires sinistrés par le séisme et les pôles de développement secondaires disposent de plans stratégiques et de plans d’aménagement et d’urbanisme, cohérents avec le développement durable incluant la gestion des risques sismiques, et formulés avec la participation des acteurs concernés.
Indicateur : Nombre d’ateliers d’information concertation locale et de participants touchés

Indicateur : # de nouveaux outils de planification développés

Indicateur : % de la population vivant dans des zones disposant de cartes de risques sismiques
	La firme DAA chargée de l’élaboration des esquisses de schémas d’aménagement et des esquisses de plans d’urbanisme est en attente de la signature d’un avenant à son contrat et a réagi par le bais d’une correspondance adressée au MPCE aux commentaires du comité de lecture, relatifs à l’étape 3, à savoir l’élaboration des Esquisses de schéma d’aménagement pour l’axe Léogane-Petit-Goâve ; Axe Jacmel-Marigot ; Saint Marc ; Cap-Haïtien et la zone Métropolitaine de Port-au-Prince.
La finalisation des activités du projet de micro-zonage sismique de la zone de Port-au-Prince se poursuit. La restitution finale initialement prévue pour la fin du mois d’octobre est reportée au début de l’année 2014 suite à certains retards accumulés.
	80%

	Le MPCE dispose de capacités renforcées de conception / élaboration, coordination et de suivi de la planification et de la mise en œuvre des plans et projets en privilégiant une démarche de planification stratégique (communication / participation)


	La Cellule Technique poursuit ses activités d’appui à la Direction Générale du Ministère et de l‘Unité d’Aménagement du Territoire. 

Dans le cadre de l’appui à l‘Unité d’Aménagement du Territoire du MPCE, le projet GTRA a remis à l’UAT un lot de matériels et équipements informatiques (scanner, tables traçantes, ordinateurs, logiciels..) devant améliorer les capacités techniques et les performances de l’unité.

Pour accompagner le processus de planification stratégique, le MPCE a initié une étude sur le cadre légal afin d’analyser les règles et outils pouvant guider les décideurs dans la planification et la gestion du développement urbain. Des discussions ont été engagées entre l’UAT et le consultant chargé des « Etudes sur les principes réglementaires et les outils opérationnels définis dans la législation haïtienne sur le développement urbain » 
	80%

	Les communes sinistrées et les pôles de développement disposent de capacités pour participer à la planification régionale, préparer les plans communaux, coordonner les projets d’aménagement sur leur territoire et coordonner les plans communautaires de quartier et la mise en œuvre de plans et projets, l’application de la réglementation sur l’urbanisme et l’utilisation d’outils de gestion du développement urbain. 
	En collaboration avec la Composante 3, les Agences Techniques Locales affectées à dix des communes plus affectées par le séisme continuent à recevoir un appui afin de les consolider comme la structure des mairies capable de fournir les services techniques en termes de gestion du territoire et de maitrise d’ouvrage. Durant ce trimestre, les dix communes participantes au programme ont élaboré un diagnostic territorial en préparation des plans communaux de développement.
Le projet Gouvernance Territoriale et Réforme Administrative (GTRA) et l’ONU-Habitat ont participé (fin septembre- début octobre) dans la ville de Limonade, à la séance de formation des cadres municipaux nouvellement recrutés par le Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales, dans le cadre du programme PINNE en vue de renforcer les capacités du personnel des Mairies faisant partie du corridor Nord/Nord-Est.
ONU-Habitat donne un appui aux MICT dans la formulation d’un projet de renforcement des communes du Département du Sud a partir des expériences du programme et du PINNE.
	60%

	Réalisations Qualitatives par rapport aux résultats attendus
 :

	Composante 1

Tous les produits (bases de données) et contributions (équipements, véhicules, etc) fournis à travers cette composante seront orientés vers la réalisation du Recensement National prévu pour 2014, comme stipulé par l’arrêté présidentiel. Le centre opérationnel du projet, bâtiment rénové à l’IHSI, deviendra le centre opérationnel du recensement général de 2014.

La méthodologie de travail utilisée durant ce projet servira de pilote pour le prochain recensement national et les nouvelles technologies introduites (ArcGIS, PDAs) seront aussi incluses dans le processus de collecte de traitement des données.

Composante 2

Les techniciens du CNIGS sont à 70% en mesure d’être autonomes par rapport au développement de la plateforme du SILQ. Ils ont à ce jour suffisamment de maitrise des concepts de «webmapping» ce qui est en train d’être complété par des travaux pratiques qui les amèneront à répondre à la demande des utilisateurs du SILQ en termes de fonctionnalités et de formation. L’expérience également complétera cette formation durant la phase d’exploitation en ligne du SILQ.

Composante 3
Sous composante ATL
L’appropriation du projet par le MICT noté, au travers sa Direction Générale et sa Direction de Collectivités Territoriales, tant du point vue substance du programme que de son opérationnalisation, a donné une fois de plus   son fruit par le souci exprime par le Ministre de répliquer avec certaines améliorations l’expérience de l’appui aux municipalités dans le Département du Sud. En effet, ce programme s’inscrira dans la logique de renforcement des capacités et d’appui direct aux collectivités territoriales, fournira des ressources humaines auprès de 16 communes du Département. La preuve d’une véritable appropriation par le MICT de l’essence même du Programme se manifeste donc par le besoin manifesté de fournir une véritable assistance à la maitrise de l’ouvrage, a la bonne gouvernance et une capacitation pour renforcer l’autonomisation des collectivités territoriale pour une décentralisation effective.
Notons en sus que le Ministère a pu prendre en main, avec l’appui de l’ONU-Habitat, l’organisation de la séance d’évaluation des activités du Programme en collaboration avec le Groupe Urgence et Développement (URD) et a organisé la séance de restitution des diagnostics territoriaux réalisés par les Municipalités du Programme.

Une synergie palpable se dégage entre les composantes 3 et 4, la composante 4 qui a donné un appui technique a la première session de formation en cours d’emploi des cadres des ATL, à la rédaction de rapports de diagnostics territoriaux, a participé à l’exercice d’avant-première de la restitution des diagnostics territoriaux à l’attention des commissions municipales et des cadres municipaux, prépare la deuxième phase de formation pour la rédaction de plans communaux de développement y compris la deuxième session de formation en cours d’emploi axée sur les thématiques spécifiques.
La composante 3 est en lien étroit avec les composantes 1 et 2 en vue de la création d’un système d’information communal au niveau du MICT et de chaque municipalité du programme. Ces systèmes individuels pourront par la suite alimenter le Système d’Information du Logement et des Quartiers (SILQ)

La Cellule de Suivi, Evaluation et Communication, continue à jouer son rôle d’appui et de coordination des activités des différentes équipes des ATL tissant des liens étroits avec les administrations municipales respectives, dans la perspective d’un rôle ultérieur d’observatoire des collectivités territoriales sous la Direction des Collectivités Territoriales du MICT.

Sous composante CRC 

Les rencontres de travail successives entre la Sous-direction de la Formation du MICT, ONU-Habitat et l’OIM, suites aux évaluations menés au sein des communes participantes au programme ont permis d’identifier les formations requises d’une part pour les agents des Centres de Ressources Communautaire mais aussi pour les plateformes communautaires.

La plupart des plateformes sont à pied d’œuvre et travaillent à l’identification des besoins primordiaux de la population notamment dans le cadre du processus de reconstruction.

Les activités menées au dernier trimestre de 2013 ont été :

•
Finaliser le recrutement des agents des 5 CRC de: Pétion-Ville, Port-au-Prince, Miragoane, Leogane et Saint-Marc.
•
Faciliter la mise au travail des agents recrutés par la feuille de route proposé.
•
Finaliser de document d’appel d’offre des firmes pour les constructions de Delmas et Jacmel.
•
Procéder au lancement pour le recrutement de la firme de construction pour Delmas.
•
Finaliser et programmer la mise en exécution du plan de formation adéquat par Commune en concertation avec le MICT et ONU-Habitat.

•
Coordonner les activités de mise en œuvre des agents recrutés.
•
Faciliter la coordination entre les actions des agents ATL et ceux agents CRC.
•
Promouvoir la communication des activités menés.
Composante 4

La Cellule Technique de la Direction Générale du Ministère de la Planification et de la Coopération Externe (MPCE) avec la collaboration d’ONU-Habitat a poursuivi, son appui à la supervision et au suivi des études de planification régionale et urbaine.
La préparation des commentaires sur les esquisses de schéma d’aménagement et de plans d’urbanisme a aussi permis de renforcer le dialogue déjà engagé avec les entités membres du Comité de Lecture et a permis d’envisager de nouvelles possibilités de collaboration.

Le rôle de l’UAT dans le suivi de l’élaboration des esquisses de schémas et de plans a été sensiblement renforcé. 

Mécanismes de gouvernance du Programme
Une deuxième mission d’évaluation du programme PARLQ a été organisée au début novembre, dans le but d’évaluer les enjeux techniques du programme à savoir : faire le point sur la pertinence et la prise en compte des éléments de l’évaluation issus de la première mission du Groupe URD en 2012.  Les aspects de fonctionnement, d’avancement, de cohérence et d’articulation entre les composantes, les suggestions d’amélioration des processus, enfin une analyse collective prospective sur l’achèvement et les suites du programme ont été abordés en insistant sur les acquis et nécessités de pérennisation.

Une réunion du Comité National de Pilotage du Programme s’est tenue le 11 novembre à l’UCLBP co-présidée par le Coordonnateur des NNUU et le Directeur exécutif de l’UCLBP. Cette réunion a permis de faire le point sur les enjeux techniques du programme : 

•
Les avancées, les acquis et les difficultés rencontrées par le programme;
•
Les enjeux et les décisions à prendre pour garantir l’atteinte des résultats selon les engagements et dans les délais ;
•
et finalement d’évaluer l’opportunité de favoriser la pérennisation et à plus long terme l’élargissement des activités du programme.
Un travail de coordination entre composantes et incitation à la collaboration entre les acteurs étatiques impliquées dans le programme est en train d’être réalisé en vue d’une préparation adéquate à la fin des activités du programme prévue à la fin juillet 2014 et procéder à la capitalisation des acquis.



	Défis et autres commentaires
:

	Composante 1 
Le processus continu de contrôle qualité et donc, de correction des SDEs complétées sur le terrain a permis à l’équipe de fournir des figures mises à jour des SDEs complétées et reflétées dans chaque rapport. L’harmonisation finale des données collectées effectuée par les équipes IHSI avec l’assistance technique de l’OIM a permis de déterminer le nombre définitif de SDEs complétées à travers le projet. 

Durant cette période, l’équipe de projet OIM a rencontré des retards lors de la soumission des documents financiers finaux de l’IHSI et du FNUAP, fait qui a grandement affecté le processus de clôture financière du côté de l’OIM. En effet, certains documents tels le rapport financier final et retour de la balance restante du FNUAP est toujours en attente. Les équipes de projet continue de travailler assidûment ensemble pour assurer la soumission, dans les temps, des documents manquants nécessaires pour la clôture du projet. 

Durant la dernière réunion du Comité National de Pilotage, il a été signalé aux participants que le rapport final d’analyse n’avait pas encore été complété. Bien que le consultant en informatique recruté par l’IHSI avait pu fournir un rapport final de l’analyse complété jusqu'à présent, l’analyse final du FNUAP n’a pas été réalisé, en attendant le réengagement du consultant senior du FNUAP recruté pour l’analyse des données sur le dénombrement des ménages. Durant la dernière rencontre du Comité National de Pilotage, le FNUAP et l’IHSI ont approché l’OIM sur les possibilités de prendre en charge la rémunération du consultant cis-mentionné avec la balance restante des fonds alloués par l’OIM au FNUAP pour la rémunération du salarier, le consultant FNUAP chargé du dénombrement. Malheureusement, cette balance n’a toujours pas été transférée à l’OIM, puisque selon les règles internes du FNUAP, toutes les balances en attente seront remboursées à la fin de l’année fiscale du FNUAP, le 31 Mars 2014.

Composante 2

A ce stade du développement du SILQ, il est impératif que le CNIGS dispose de plus de données collectées sur le terrain pour alimenter la plateforme, notamment durant la phase test, car un certain nombre de thématiques ne sont pas alimentées afin de pouvoir faire suffisamment de statistiques croisées.

La discussion portant sur les attributions des partenaires UCLBP/CNIGS/ONU-Habitat pour la collecte de l’information, l’animation partenariale des producteurs de données, la réponse aux besoins émergents en terme d’analyse des données collectées pour informer de manière éclairée la prise de décision concernant la reconstruction et le développement à plus long terme, est toujours en cours.

	Composante 3
Sous-composante ATL
D’une manière générale, le fonctionnement des équipes ATL dans ce trimestre s’est réalisé avec beaucoup plus de difficultés dues au manque de fonds au niveau des certaines administrations municipales pour des raisons diverses.

Il se dégage aussi une capacité d’absorption de fonds limitée d’une bonne partie des communes. Ceci se traduit par un nombre de décaissements pas encore effectués par rapport à ceux prévus dans les accords de coopération.  

En termes de fonctionnement administratif des municipalités, il sied de souligner que certaines communes continuent à fonctionner avec beaucoup des difficultés, c’est le cas de la commune de Croix-des-Bouquets ne pouvant ouvrer dans les locaux du Palais Municipal de la Commune.

A l’instar du trimestre passe, quoi que les Centres de Ressources Communautaires étant mis en place et fonctionnels dans la majorité des communes, il reste encore à établir un mécanisme bien clair entre les trois niveaux d’intervention du projet, spécialement entre les niveaux municipal et communautaire, afin de faciliter la circulation d’information et l’articulation harmonieuse des interventions.

Sous composante CRC
Le changement au niveau de la Direction Générale de la Mairie de Jacmel a occasionné un ralentissement quant à la finalisation des travaux de construction du Centre de Ressources Communautaire de cette commune.

Aussi, quoique le processus de recrutement pour la construction du CRC dans la commune de Delmas ait été lance, il reste incertain quant au suivi par la mairie sachant que certains déplacés devront être relogés ailleurs afin de faciliter l’implémentation des activités de construction.

Composante 4

Les conclusions du rapport d’évaluation 2012 soulignent les résultats positifs du processus participatif mais préconisent une meilleure articulation des composantes 4 et 3. A ce titre, un renforcement des liens inter-composantes a été initié et devra être poursuivi. A ces fins la disponibilité des plans a être élaborés dans le cadre de la composante dans les plus brefs délais devient une priorité.
En outre, la passation des responsabilités de supervision et suivi de l’élaboration des études de planification régionale et urbaine ainsi que de l’organisation des activités de participation et concertation vers l’UAT doit être conclus afin d’assurer la complète maitrise de la démarche par les responsables et techniciens du MPCE.

La poursuite de la mise en œuvre du processus participatif ne sera cependant que difficilement assurée sans un effort important de mobilisation de ressources.



� Plan d’Action pour le Relèvement et le Développement d’Haïti. 


� Agence or Agences qui est/sont le(s) bénéficiaire(s) direct(s) de l’Entité Partenaire et qui est/sont responsable(s) de la supervision de la mise en œuvre du projet. 


� Des contributions additionnelles au programme pour un total de 105.000US$ ont été consenties par le PNUD après son démarrage.


� Uniquement 400.000US$, correspondant au montant initialement prévu, sont comptabilisés pour le calcul du total des fonds décaissés.


� Ce pourcentage inclut les frais de 1% de l’agent administratif, en sus des fonds décaissés.


� Date de réalisation de toutes les conditions d’efficacité du projet et du début de la mise en œuvre des activités de projet. 


� Le nombre de SDE est défini selon la division datant de l’année 2003, avec chaque SDE contenant approximativement 200 bâtiments. Cependant, en 2013, bon nombre de ces SDE (à Croix-des-Bouquets, Tabarre et à Pétion-Ville) ont présentement plus de 1,000 bâtiments; ceci sous-entend qu’une (1) SDE pourra être subdivisée en cinq (5) autres. Ceci dit, le pourcentage est nettement supérieur à  76%.


� La base de données SSIS a été renommée base de données SILQ (Système d’Information du Logement et des Quartiers). Le développement de la base de données est effectué dans la composante 2 du Programme d’appui à la reconstruction du logement et des quartiers. Donc l’objectif de la composante 1 est d’assurer que les données recueillies sont complémentaires et peuvent être facilement intégrées dans la base de données SILQ pour faciliter le partage des données avec les partenaires de la reconstruction.  


� Overcoming Land Tenure Barriers


� Enquête sur les Conditions de Vie des Ménages Affectés par le Séisme


� Inclut (i) réalisations qualitatives (ii) étapes clés (actuelles ou futures) et (iii) tout changement significatif dans les composantes du projet ou les réallocations budgétaires.


� Tel qu’applicable inclut (i) les raisons des délais accusés par le projet, (ii) les challenges de la mise en œuvre, (iii) statut du financement (écarts de financement, nouvelles sources de financement, ou changements aux contributions initiales), et (iv) toute autre information pertinente.
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